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Document de travail présenté par le Chili, la Nouvelle-Zélande et l’Uruguay 

Résumé

À la XXXIXe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA) des discussions ont été entamées quant au désir d’améliorer les mécanismes actuellement disponibles au sein du STA et leur mise en œuvre par la RCTA, pour évaluer les demandes des Parties contractantes souhaitant bénéficier du statut de Partie consultative en vertu de l’Article IX, paragraphe 2, du Traité sur l’Antarctique. 

La RCTA a décidé de créer un GCI sur des critères d’admission au statut consultatif, convoqué par le Chili, la Nouvelle-Zélande et l’Uruguay, avec le mandat suivant :
· examiner la procédure existante pour obtenir le statut de Partie consultative, y compris la Décision 4 (2005) ;
· examiner les Lignes Directrices sur la notification en ce qui concerne le statut consultatif ;
· examiner si des directives supplémentaires ou de mises à jour fourniraient plus de clarté quant à l’octroi du statut de Partie consultative, conformément à l’Article IX, paragraphe 2, du Traité sur l’Antarctique, qui exige qu’une « Partie contractante démontre l’intérêt qu’elle porte à l’Antarctique en y menant des activités substantielles de recherche scientifique, telles que l’établissement d’une station ou l’envoi d’une expédition scientifique » ; et
· examiner les autres recommandations destinées aux Parties contractantes souhaitant obtenir le statut de Partie consultative et faire rapport à la réunion consultative.
Le présent document rend compte des travaux du GCI visant à répondre à ce mandat et formule des recommandations à l'intention de la RCTA.

Contexte

Méthode de fonctionnement

Le GCI fonctionne en utilisant le forum de discussion en ligne de la RCTA, sous le thème « GCI sur les critères pour statut consultatif ». La discussion était ouverte aux Parties consultatives uniquement. 
Des références ont été fournies sur le forum comme sources pour la discussion, y compris : 
· Lignes Directrices sur la notification à l’égard du statut consultatif adopté par la XIVe RCTA (Rio de Janeiro, 1987) ;

· Décision 4 (2005) - XXVIIIe RCTA - VIIIe CEP, Stockholm.

Les travaux du GCI ont été lancés par une annonce des coorganisateurs le 1er août 2016. Le plan de travail a été divisé en plusieurs phases :

· Phase 1 : Circulation des mandats, références, plan de travail proposé et annexe ; Apports initiaux ; Résumé ;
· Étape 2 Proposition de Lignes Directrices actualisées ; 
· Phase 3 : Mettre au point des recommandations et s’entendre sur un document de travail ; Rapport du GCI pour la XLe RCTA.
Résumé des discussions

Des commentaires ont été fournis au GCI par sept Parties (Argentine, Australie, France, Norvège, Royaume-Uni, États-Unis et Uruguay). 

Pour encourager les participants à fournir des informations correspondant mandat confié, un message initial du Coorganisateur a été préparé et diffusé, formant la base de la discussion du GCI. Ce message décrivait et invitait les Parties à proposer des premières réflexions et propositions sur ces questions dans le but de réviser les Lignes Directrices existantes en utilisant les références mentionnées et en préparant des Lignes Directrices supplémentaires si nécessaire. Les résultats contribueront à améliorer la prise de décision par les Parties consultatives lorsqu’une demande est reçue, et aideront aussi les Parties contractantes à présenter leur demande. Les participants ont été invités à exprimer leurs observations sur ces actions suggérées, ainsi que des alternatives ou d'autres solutions. 

Les contributions reçues par les Parties ont été regroupées en deux principaux sujets :

1. 
Celles liées aux Lignes Directrices sur la notification pour une Partie du Traité demandant un statut consultatif (PTdSC) comme :

· Calendrier de la notification ;

· Informations concernant les activités de la PTdSC dans l’Antarctique et le système du Traité sur l’Antarctique.
2. 
Celles qui ont trait aux critères d’évaluation pour les Parties consultatives lors de l’examen des informations fournies par une PTdSC.

À la suite des contributions des participants, les coorganisateurs ont résumé la discussion et ont fourni les conclusions du GCI et un projet de document de travail. 

Conclusions des discussions
1. Les Parties sont convenues qu’établir une station ne constitue pas une condition préalable pour mener des recherches scientifiques substantielles en Antarctique nécessaires à l’obtention du statut consultatif, ont fait remarquer que ce n’était pas mentionné dans la Décision 4 (2005) et l’ont précisé dans la Décision et les Lignes directrices subséquentes proposées. 
2. La nécessité de disposer de suffisamment de temps pour l’évaluation correcte de la PTdSC a été l’un des principaux enjeux.  Afin de trouver une solution, certaines Parties ont proposé d’établir un GCI, ouvert aux Parties consultatives uniquement,chargé de l’évaluation correcte de la candidature de la PTdSC en utilisant les directives déterminées par la RCTA. Le GCI susmentionné travaillerait avec un mandat standard commun à tous les GCI, avec la RCTA en mesure d’ajouter un autre mandat. Le GCI servirait non seulement de lieu de discussion et de demandes de renseignements sur la demande de statut consultatif, mais aussi comme archive pour référence ultérieure. 
3. En outre, concernant le temps requis pour établir un GCI chargé de l’examen de la demande, il a été entendu qu’un dossier de renseignements devait être fourni par la PTdSC au plus tard 120 jours avant la prochaine RCTA, dans au moins une des quatre langues officielles de la RCTA, et des considérations relatives à la traduction ont été intégrées aux Lignes directrices.
4. Les Parties qui contribuent au GCI ont proposé une liste de paramètres et de détails à inclure dans le dossier portant sur la législation et les questions institutionnelles, les questions environnementales, les plans futurs, l’investissement, les activités scientifiques et opérationnelles, entre autres, et ceux-ci ont été inclus dans les Lignes directrices proposées mises à jour. 
5. Le GCI a identifié la nécessité d’établir une mesure pour les résultats de la recherche scientifique, qui n’est pas non plus examinée dans la Décision 4 (2005).  Afin d’évaluer l’« activité substantielle de recherche scientifique » (comme indiqué dans l’Article IX.2 du Traité sur l’Antarctique), l’utilisation d’études bibliométriques et d’informations détaillées fournies par la PTdSC a été recommandée pour inclusion dans les directives mises à jour pour l’évaluation de la PTdSC par les Parties consultatives. Certaines Parties souhaitent conserver une certaine flexibilité, plutôt que d’établir une approche stricte quantifiée pour mesurer les résultats de la recherche scientifique.
6. La collaboration avec d’autres Parties consultatives s’est révélée extrêmement importante, nécessitant une référence claire à faire sur la capacité et la volonté de la promouvoir, de pair avec les détails appropriés énumérés dans les nouvelles directives. 
7. Les indicateurs de participation à la science antarctique, les questions opérationnelles et les organisations du système du Traité sur l’Antarctique, relevant de leur champ d’application et de leurs objectifs, ont été universellement considérés comme valeur ajoutée à une demande d’octroi du statut consultatif.  Toutefois, certaines Parties ont souligné que l’adhésion par leur autorité compétente dans ces organisations devrait être encouragée mais non pas une condition d’octroi du statut consultatif.  
8. L’optimisation de l’utilisation d’un mécanisme existant, comme le système électronique d’échange d’informations (EIES) fondé sur une décision de la RCTA, a été considérée comme un outil précieux pour accéder facilement aux informations fournies par la PTdSC sur la science, l’infrastructure, les observatoires, etc., recueillies et documentées dans une réunion consultative dans un format approuvé par la RCTA pour l’évaluation nécessaire. 
9. Étant donné que la procédure en vigueur, y compris la Décision 4 (2005), ne prend pas en compte les nouvelles considérations émises par les RTCA au GCI, il a été convenu qu’elle devrait donc être mise à jour, tout en se rappelant que selon le point 5 de la Décision 4, la procédure actuelle « peut être modifiée que par une décision unanime des Parties consultatives ». 
10. De nouvelles lignes directrices et procédures ont été approuvées en actualisant et en fusionnant les sources : Lignes directrices sur la notification en ce qui concerne le statut consultatif adopté par la XIVe RCTA et de la Décision 4 (2005) - XXVIIIe RCTA - VIIIe CEP.
Avec ce rapport, le GCI a conclu ses travaux en conformité avec le mandat et est convenu de recommandations à transmettre à la RCTA pour examen. 

· Sur la base des conclusions de la discussion, un projet de décision est présenté aux fins d’examen par les Parties consultatives, y compris les Lignes directrices mises à jour proposées en tant qu’Annexe 1.
Autres points soulevés par les participants

Plusieurs points ont été soulevés pendant les discussions du GCI qui doivent être approfondis plus tard si les Parties sont d’accord : 

1. L’octroi du statut consultatif comme un processus graduel, par le biais d’une procédure étape par étape, est considéré comme souhaitable.

2. Assurer la transparence du système en ne fixant pas d’exigences obligatoires et une analyse cas par cas de chaque demande a été mentionnée comme un sujet de préoccupation.
3. Les Parties souhaitent conserver le droit d’examiner si une PTdSC respecte les obligations et les normes des accords internationaux et des décisions de la RCTA.

4. L’éventuelle mise en œuvre de formulaires standard pour les candidatures a été prise en considération pour un examen plus approfondi. 

5. Bien qu’un parrainage ait été mentionné comme un moyen possible pour aider une candidature à l’octroi du statut consultatif, il n’y avait aucun consensus pour l’inclure dans les Lignes directrices. 
6. Certaines Parties étaient d’avis qu’elles préféraient que les informations de la demande soient uniquement affichées sur le site du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique, pour consultation et évaluation. 

7. Le rôle du président déjà élu des GT 1 conformément à la Décision 2 (2016) num.11.b comme modérateur pour le GCI s’est avéré être une possibilité, si approuvé par la RCTA.

8. En plus d’avoir les mandats standard communs à tous les GCI pour le GCI travaillant sur la demande d’une PTdSC, la RCTA ayant la possibilité d’ajouter d’autres mandats doit être examiné si nécessaire. 
9. La nécessité d’évaluer la participation passée, actuelle et future de la PTdSC en ce qui concerne les activités scientifiques a été jugée nécessaire, y compris les évaluations d’impact sur l’environnement relatives aux activités prévues en Antarctique.
Recommandations

1. Il est recommandé que la RCTA :

a. Examine le rapport du GCI ;

b. Adopte la décision de mise à jour des Lignes directrices sur la procédure à suivre en ce qui concerne le statut consultatif ;

c. Considère les références précédentes comme n’étant plus valables. 
Annexe

Décision X (20XX)

Lignes directrices sur la procédure relativement au statut consultatif

Les Représentants,

Reconnaissant la nécessité d’une mise à jour de la procédure de consultation et d’évaluation dans le cas où un autre État ayant adhéré au Traité sur l’Antarctique, devrait informer le  gouvernement dépositaire qu’il estime être en droit de nommer des représentants pour participer aux Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique ;

Rappelant leur obligation au titre de l’Article X du Traité sur l’Antarctique de déployer des efforts appropriés, conformes à la Charte des Nations Unies, afin que personne ne s’engage dans une activité en Antarctique contraire aux principes ou aux fins du Traité ;


Reconnaissant que le droit d’un État adhérent de désigner des représentants pour participer aux réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique (RCTA) en vertu de l’Article IX.2 du Traité sur l’Antarctique dépend du fait qu’un tel État démontre son intérêt dans l’Antarctique en menant des activités substantielles de recherche scientifique sur place, telles que l’établissement d’une station ou l’envoi d’une expédition scientifique ;
Considérant que ces activités ne sont pas exclusives, doivent être évaluées objectivement et que l’établissement d’une station ne constitue pas une condition préalable pour mener des recherches scientifiques substantielles en Antarctique pour l’obtention du statut consultatif ;


Rappelant leur obligation au titre de l’Article 22.4 du Protocole sur la protection de l’environnement au Traité sur l’Antarctique (le Protocole) de ne pas donner suite à une notification concernant le droit d’une Partie contractante au Traité sur l’Antarctique de nommer des représentants pour participer à la réunion consultative à moins que la Partie contractante n’ait tout d’abord ratifié, accepté, approuvé ou adhéré au Protocole ;

Soulignant l’importance pour les Parties contractantes au Traité sur l’Antarctique qui souhaitent obtenir le statut consultatif d’approuver toutes les Annexes du Protocole qui sont entrées en vigueur ;

Conscient de l’adoption, à la suite de l’adoption du Protocole, de l’Annexe V au Protocole sur la  protection et de gestion des zones et de l’Annexe VI du Protocole sur la responsabilité découlant de situations d’urgence environnementale ;
 
Notant que l’Annexe V au Protocole est entrée en vigueur ;
Prenant en compte que la Décision 4 (2005), approuvée à la XXVIIIe RCTA, et les Lignes directrices sur la notification à l’égard du statut consultatif, convenues à la XIVe RCTA,  sont les références pour accorder le statut consultatif et doivent être mises à jour ;

Décident que :
1.
Un État adhérent qui considère avoir le droit de nommer des représentants conformément à l’Article IX.2 du Traité sur l’Antarctique doivent aviser le gouvernement dépositaire du Traité sur l’Antarctique de ce point de vue et doit fournir des informations concernant ses activités en Antarctique, au plus tard 120 jours avant la tenue de la RCTA au cours de laquelle la demande de reconnaissance de statut de Partie Consultative est prise en considération en particulier comme recommandé par la RCTA dans la présente Décision et son annexe. Le gouvernement dépositaire communiquera immédiatement pour évaluation, la déclaration qui précède et les informations à toutes les autres Parties consultatives. Un groupe de contact intersessions (GCI) avec un mandat standard inclus dans les Lignes directrices sera établi par le Secrétariat du Traité sur l’Antarctique, lorsqu’une demande est reçue, afin d’aider les Parties consultatives à évaluer la demande de statut consultatif à la RCTA suivante.
2.
Les Parties consultatives, dans l’exercice de l’obligation imposée par l’Article X du Traité, examineront les informations sur les activités fournies par l’État adhérent, peuvent procéder à toute demande de renseignements appropriés (y compris l’exercice de leur droit d’inspection conformément à l’Article VII du Traité) et peuvent, par l’intermédiaire du gouvernement dépositaire, exhorter un tel État à faire une déclaration d’intention pour approuver les recommandations et les mesures adoptées à la RCTA en vertu du Traité et par la suite approuvées par toutes les Parties contractantes dont les représentants avaient le droit de participer à ces réunions. Les Parties consultatives, par l’intermédiaire du gouvernement dépositaire, invitent l’État adhérent à envisager l’approbation des autres recommandations et mesures.
3.
Dans le cadre de sa préparation de l’ordre du jour provisoire de la RCTA conformément à l’Article 38 du règlement de procédure, le gouvernement qui accueillera la prochaine RCTA incluera un élément approprié dans l’ordre du jour provisoire aux fins d’examen de la notification.

4.
La RCTA déterminera, sur la base de toutes les informations dont elle dispose, s’il convient de reconnaître que l’État adhérent concerné répond aux exigences de l’Article IX.2 du Traité sur l’Antarctique et de l’Article 22.4 du Protocole, y compris si l’État adhérent a approuvé toutes les Annexes du Protocole déjà entrées en vigueur. La RCTA tient également compte des Lignes directrices approuvées quant à la procédure à suivre en ce qui concerne le statut consultatif. Si les représentants de toutes les Parties consultatives en conviennent, cette reconnaissance devra être enregistrée dans une Décision de la RCTA et notifiée par le gouvernement hôte à l’État adhérent.
 
5.
La procédure énoncée aux paragraphes 1 à 4 ci-dessus ne peut être modifiée que par une décision unanime des Parties consultatives.

6.
Les Lignes directrices sur la procédure à suivre en ce qui concerne le statut consultatif sont incluses à l’Annexe 1 de la présente Décision. 

7.
Les Lignes directrices sur la notification relative au statut consultatif convenu à la XIVe RCTA et la Décision 4 (2005) de la XXVIIIe RCTA sont remplacées par la présente Décision et son Annexe 1.
Annexe

Lignes directrices sur la procédure relative au statut consultatif
Les Lignes directrices suivantes sur la notification et la procédure relative au statut consultatif doivent être suivies par une Partie non consultative du Traité sur l’Antarctique qui estime qu’elle a le droit de nommer des représentants aux Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique et par les Parties consultatives relativement à la procédure et à l’évaluation de la demande de la RCTA :
a) La Partie au Traité demandant un statut consultatif (PTdSC) doit informer les Parties consultatives de son intention de demander la reconnaissance du statut consultatif dès que possible avant la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique au cours de laquelle la demande doit être prise en considération. 
b) La PTdSC devrait formellement informer le dépositaire et fournir le dossier nécessaire d’informations pas plus tard 120 jours avant la Réunion consultative au cours de laquelle sa demande doit être prise en considération. 
c) Le dossier d’informations devrait être fourni par l’intermédiaire du gouvernement dépositaire du Traité sur l’Antarctique par la PTdSC dans au moins une des quatre langues officielles de la RCTA, accompagné d’un résumé devant être traduit dans les quatre langues du Traité par les services de traduction du Secrétariat du Traité sur  l’Antarctique dès réception.
d) Le Secrétaire exécutif du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique mettra sur pied le groupe de contact intersessions (GCI) après réception d’une demande de reconnaissance du statut consultatif.
Le GCI disposera du mandat standard suivant :
· évaluer la demande présentée par la PTdSC, avec les informations fournies, en utilisant les directives déterminées par la RTCA ;

· solliciter des informations complémentaires, si nécessaire ;
· servir d’archives pour consultation ultérieure ;
· présenter un rapport à la RTCA ;
Le GCI sera convoqué par le président élu du groupe de travail 1 de la RCTA, élu conformément à la Décision 2 (2016) num. 11 lit. b ;

Seules les Parties consultatives seront invitées à formuler des commentaires ;

la RCTA suivante examinera le rapport du GCI.  
e) Le dossier d’information de la PTdSC devrait inclure une description complète des programmes scientifiques et des activités effectués en ou sur le continent Antarctique au cours des dix dernières années, notamment : 
· une liste des publications relatives à l’Antarctique, y compris les deux articles dans des revues scientifiques évaluées par des pairs reconnues, ainsi que des documents présentés à des organismes internationaux ;
· une liste des publications avec des co-auteurs de différents pays ;
· les détails des citations de documents pertinents dans les index de citation scientifiques reconnus ;
· les détails des données fournies par la PTdSC en mettant l’accent sur les données citées dans les publications qui sont bien notées dans un index de citation scientifique et les données consacrées à des programmes scientifiques sur l’Antarctique et les bases de données ;
· création d’ensembles de données entièrement ouverts et accessibles à la communauté scientifique ; et
· exemples de récompenses pour la recherche ou d’une reconnaissance officielle des réalisations.
f) La PTdSC devrait également contenir, le cas échéant, les renseignements complets qui indiquent des contributions soutenues à la science sur :
· des programmes scientifiques en cours et prévus dans l’Antarctique, y compris la participation à des groupes internationaux de recherche, de programmes et d’organisations en Antarctique ; 
· les détails et l’état des évaluations des évaluations d’impact environnemental nécessaires aux activités prévues en Antarctique ;
· le cas échéant, les détails de ses installations de recherche et ressources logistiques existantes ou prévues pour soutenir ses activités de recherche en Antarctique ;
· ratio entre le personnel scientifique et logistique en été et en hiver ;
· les objectifs scientifiques à long terme et les plans de recherche ; et
· la nomination d’une autorité nationale compétente, conformément à l’Article 1 de l’Annexe II du Protocole.
g) La PTdSC devrait donner, le cas échéant, une description complète de la planification, de la gestion et de l’exécution de ses programmes scientifiques et des activités de soutien logistique dans l’Antarctique, conformément au Traité sur l’Antarctique et au Protocole sur la protection de l’environnement, notamment :
· la manière dont les affaires antarctiques sont gérées au sein des structures de son gouvernement ;
· la législation nécessaire pour garantir le respect des modalités obligatoires de la RCTA par rapport aux institutions nationales appropriées ;
· l’identification de toutes les autres institutions gouvernementales et non gouvernementales concernées ; et
· les investissements destinés à la fois aux programmes scientifiques antarctiques et aux activités de soutien logistique.
h) La PTdSC devrait fournir des détails, le cas échéant, sur sa capacité et sa volonté de promouvoir la coopération internationale conformément à l’Article III du Traité sur l’Antarctique. Cela pourrait inclure des informations sur :
· les accords de coopération ou les accords que la Partie pourrait avoir avec d’autres nations antarctiques pour poursuivre ses programmes scientifiques en Antarctique ;
· le nombre de scientifiques d’autres pays qui participent aux projets sur l’Antarctique (sur le terrain ou en laboratoire) ;
· le nombre de scientifiques provenant de la PTdSC participant à une expédition sur le terrain organisée par une autre Partie ;
· la liste des collaborations internationales dont la PTdSC est partenaire ; et
· le cas échéant, les dispositions prises afin de faciliter les inspections par n’importe quel observateur désigné conformément à l’Article VII et à l’Article 14 du protocole, de ses propres sites ou bâtiments ou de tout soutien logistique fourni. 
i) La PTdSC devrait noter l’obligation pour les Parties consultatives, en vertu de l’Article 22.4 du Protocole sur la protection de l’environnement du Traité sur l’Antarctique (le Protocole), de ne pas donner suite à une notification concernant la reconnaissance du statut consultatif à moins que la Partie contractante ait tout d’abord ratifié, accepté, approuvé, ou ait adhéré au protocole, et aussi ait approuvé toutes les Annexes du protocole qui sont entrées en vigueur.
j) Les PTdSC doivent faire une déclaration d’intention pour approuver les recommandations et les mesures prises aux RCTA en vertu du Traité et par la suite approuvé par toutes les Parties consultatives.
k) La PTdSC rappelle que les deux exemples cités dans l’Article IX (2) du Traité sur l’Antarctique afin de démontrer la conduite des activités substantielles de recherche scientifique ne sont pas exclusifs et que la mise en place d’une station ne constitue pas une condition préalable pour l’obtention du statut consultatif. Néanmoins, si une station est établie, la PTdSC devrait fournir des informations à propos des normes et Lignes directrices à suivre pour la sûreté de fonctionnement et la protection de l’environnement.
l) Lorsqu’une expédition scientifique est la justification unique ou principale pour une demande de statut de Partie consultative, la PTdSC devrait fournir des informations concernant le niveau auquel l’expédition est autogérée et sous sa responsabilité, à l’aide de ses propres actifs, ceux d’un prestataire de services ou ceux d’un groupe consultatif existant, mais organisé, financé et dirigé par la PTdSC.
m) La PTdSC devrait noter qu’ayant l’autorité nécessaire pour devenir membre à part entière du COMNAP sera considéré comme un indicateur positif de son engagement dans les questions opérationnelles sur l’Antarctique à l’appui de la science, tout en ayant son organe scientifique compétent en tant que membre à part entière du SCAR et ayant participé aux activités scientifiques connexes du SCAR sera considéré comme un indicateur important de son implication dans la science de l’Antarctique.
n) La PTdSC devrait charger toutes les données pertinentes sur Système électronique d’échange d’informations (EIES) du STA, y compris la section « Données scientifiques ».  
o) La PTdSC est encouragée à solliciter l’assistance, le cas échéant, des autres Parties consultatives au cours du processus visant à obtenir le statut consultatif.
Les Lignes directrices sur la notification à l’égard du statut consultatif adopté par la XIVe RCTA (Rio de Janeiro, 1987) et la Décision 4 adoptée par la XXVIIIe RCTA (Stockholm, 2005) sont remplacées par les présentes Lignes directrices. 
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